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Abhandlungen / Articles SZG/RSH/RSS 56, 2006, Nr. 4

Vattel, la tradition du droit des gens et la question
des peuples autochtones

Alexis Keller

Summary

European expansion into the New World coincided with the need for the

Law ofNations to regulate relations between the new states ofEurope and

non-European people. From the beginning, two important questions were
whether Europeans had the right to occupy the lands inhabited by non-
Europeans and whether the use offorce against them was justifiable. This
article examines some ofthe arguments engaged in this task, in particular
those ofVattel. It argues that Vattel clearly endorsed some ofGrotius' ideas

on the rights ofwar and peace as well as Locke's theory ofproperty in his
Law of Nations, published in 1758. By rejecting Pufendorf and Wolffs
position on the rights of indigenous peoples, Vattelprovided international
law with a theory that served to justify Europeans in subjugating non-
Europeans and dispossessing them of their lands and other rights.

1. La naissance de l'Etat moderne et l'affirmation de sa souveräinete
sur les espaces et les peuples

Au debut du 17e siecle, le succes irreversible de la Reforme dans

l'Europe du Nord met ä l'ordre du jour l'elaboration d'une theorie
lai'que de la guerre et des relations entre les Etats. Les Traites de
Westphalie conclus en 1648 marquent ä bien des egards le debut du Jus

Publicum Europaeum, selon la celebre expression de Carl Schmitt1. Ils
affirment la laicisation des relations entre les Etats. Ils consacrent le

1 Carl Schmitt, Der Nomos der Erde im Völkerrecht des Jus Publicum Europaeum,
Cologne, Greven Verlag, 1950.
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principe de la souveräinete de l'Etat qui s'etait peu ä peu impose des le
14e siecle2. Les souverains ne sont pas etrangers ä cette reflexion. Pour
leurs propres besoins, ils construisent des instruments nouveaux. Le
droit de la guerre, des traites et des ambassades est une reponse ä la fois
pratique et theorique aux nouveaux enjeux de la politique. La diplomatie

s'organise en fonction du besoin accru des relations permanentes
entre Etats. La notion de balance des pouvoirs devient le pendant necessaire

de la souveräinete des Etats: eile est la reponse au danger de la
monarchie universelle.

Quel que soit le sens que l'on donne ä cette expression, le «Systeme
des Etats» qui prend naissance ä la paix de Westphalie (1648) consacre
une nouvelle maniere de penser l'ordre international. Mais avec la
naissance de l'Etat moderne apparait conjointement la volonte des
puissances europeennes d'affirmer leur maitrise sur les espaces et les
peuples. La decouverte du Nouveau Monde en 1492 a initie une vaste
entreprise de colonisation et cette expansion souleve de multiples
problemes juridiques et politiques, d'ordre ä la fois theorique et pratique.
Sur le plan theorique, il s'agit de reflechir aux fondements memes de
l'entreprise imperiale - definition et limite de la souveräinete, droit du
premier occupant, Statut et legitimite des institutions des peuples
autochtones. Sur le plan pratique, il s'agit de mettre en place un nouveau
mode d'administration des territoires conquis et une legislation propre
aux habitants assujettis.

Les auteurs «internationalistes» des 16e-18e siecles rejettent d'emblee

la vision simpliste de la conquete brutale de peuples inconnus et

2 Sur la naissance du concept d'Etat entre 1450 et 1650, l'ouvrage de reference est celui
de Quentin Skinner, The Foundations ofModern Political Thought, Cambridge University

Press, 1978. Dans une perspective differente, voir Anthony Black, Political Thought
in Europe, 1250-1450, Cambridge University Press, 1992, notamment pp. 186-191.
Les traites de Westphalie, egalement connus sous le nom de traite de Münster et traite
d'Osnabrück, designent l'ensemble des traites qui, ä la fin de la guerre de Trente Ans,
reconnurent officiellement l'existence des Provinces-Unies et de la Confederation
suisse. Le traite entre les Espagnols et les Hollandais fut signe le 30 janvier 1648, mettant

fin ä une guerre commencee en 1568. Le traite entre l'empereur Ferdinand III, les
autres princes allemands, la France et la Suede fut conclu le 24 octobre 1648. L'idee d'un
Saint Empire romain germanique exercant une domination sur le monde chretien y fut
definitivement brisee. Les princes gagnerent le droit de definir la religion de leur Etat.
De nombreux travaux recents ont toutefois conteste l'existence meme d'un «Systeme
westphalien» ou ont souligne ses limites dans le contexte actuel des relations internationales.

Voir notamment Chris Bown, Sovereignty, Rights and Justice. International Political

Theory Today, Cambridge, Polity Press, 2002; Susan Strange, «The Westfailure
System», Review ofInternational Studies, vol. 25,1999, pp. 345-354; Charles W Kegley et
Gregory A. Raymond, Exorcising the Ghost of Westphalia, Building New Order in the
New Millenium, Prentice Hall, 2002; Gene M. Lyons and Michael Mastanduno (eds),
Beyond Westphalia? State Sovereignty and International Intervention, Johns Hopkins
University Press, 2001.
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donc barbares. A leurs yeux, la simple installation sur une terre etrangere

n'implique pas ispo facto la souveräinete sur ce territoire et la
domination du peuple qui s'y trouve. De Grotius (1583-1645) ä Kant
(1724-1804) en passant par Pufendorf (1632-1694) et Locke (1632-
1704) se deploie une vaste reflexion sur le «droit des gens» qui cherche
ä definir la place des peuples conquis dans le nouvel ordre international.

Deux questions sont particulierement debattues: le Statut des terres
«decouvertes» par les Europeens ainsi que l'usage de la force contre les

peuples autochtones3.
De l'avis meme de ses contemporains, Emer de Vattel (1714-1767)

joue un role de premier plan dans ces debats4. Originaire de la principaute

de Neuchätel oü il nait le 25 avril 1713, de confession protestante,
diplomate au service du Grand electeur de Saxe, auteur de plusieurs
essais dont une Defense du Systeme leibnizien (1741) et des Questions
de Droit Naturel et Observations sur le Traite du Droit de la Nature
de M. le baron de Wolff (1762), Vattel est une des grandes figures de
l'Ecole romande du droit naturel5. II publie en 1758 le Droit des gens ou
principes de la loi naturelle (1758) dont le grand historien R.Tuck a montre

l'importance dans le debat moderne sur les droits des populations
autochtones6. Le nombre d'editions et de traduetions de cet ouvrage -
plus d'une cinquantaine en cinq langues differentes - montre ä lui seul

l'incroyable faveur dont le Droit des gens beneficia entre les annees 1758
et 1860. Son autorite en matiere de jurisprudence internationale de-

3 Sur ces debats, voir plus specialement, Alfred Dufour, «L'origine et la nature des Arne-
rindiens chez les theologiens et les theologiens-j uristes des XVP -XVIP siecles», in 1492,
Le choc des deux mondes, commission nationale suisse pour l'Unesco, La difference,
1993, pp. 230-253;Anthony Pagden, Lords ofAll the World. Ideologies ofEmpire in Spain,
Britain and France, 1500-1800, Yale University Press, 1995; Richard Tuck, The Rights of
War and Peace. Political Thought and the International Order from Grotius to Kant,
Oxford University Press, 1999. II est important de souligner qu'ä l'epoque moderne, le terme
«droit des gens» recouvre plusieurs aeeeptions. Schematiquement parlant, il correspond
au droit qui s'applique «aux relations entre les societes humaines» et s'oppose au droit
civil ou droit particulier. Le champ semantique du droit des gens ne se limitepas au droit
international public, car le commerce, le Statut des etrangers et les colonies relevent
egalement du droit des gens. Le reduire ä un droit entre Etats serait meconnattre tout un
courant de pensee qui, au 18e siecle, refuse precisement cette limitation.

4 Sur la vie de Vattel, on peut consulter la tres complete biographie d'Edouard Beguelin,
«En souvenir de Vattel», in Recueil de travaux offerts par la Faculte de droit de l'Universite

de Neuchätel ä la Societe suisse des juristes, Neuchätel, 1929. Voir egalement
Johannes-Jacob Manz, Emer de Vattel. Versuch einer Würdigung, Zürich, Schulthess
Polygraphischer Verlag, 1971, qui insiste longuement sur l'itineraire intellectuel de Vattel
(pp. 9-54), et A. Mallarme, «Emer de Vattel (1714-1767)», in Les Fondateurs du droit
international, Paris, ed. P. Avril, pp. 481-601.

5 Sur l'Ecole romande du droit naturel, voir l'ouvrage de reference d'Alfred Dufour, Le
mariage dans l'Ecole romande du droit naturel au XVIII" siecle, Geneve, ed. Georg, 1976.

6 Voir Richard Tuck, The Rights ofWar and Peace. Political Thought and the International
Order from Grotius to Kant, Oxford University Press, 1999, pp. 191-196.
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meure inegalee jusqu'ä la fin du 19e siecle. A. de Lapradelle, F. S. Ruddy
et A. Nussbaum ont souligne l'importance exceptionnelle dont jouissait
l'opinion de Vattel dans les arbitrages americains et internationaux7.

II serait toutefois errone de faire de Vattel un novateur de genie.
L'originalite de sa reflexion sur les nouveaux territoires et les peuples
conquis reside ä cet egard moins dans le fond proprement dit que dans
la maniere avec Iaquelle il reaffirme certains arguments «humanistes»
du 17e siecle, notamment ceux de Grotius et de Locke, et prend ses
distances avec son maitre Christian Wolff (1679-1754)8. L'immense succes

de l'oeuvre de Vattel chez les praticiens du droit est d'ailleurs ä

comprendre dans cette perspective. Comme le souligne T. J. Hochstrasser,
«Vattel expliqua aux diplomates professionnels ce qu'ils voulaient
entendre en utilisant des exemples politiques de tous les jours»9.

Pour bien comprendre la pensee vattelienne dans le domaine qui
nous interesse, il convient donc ä la fois de la rattacher aux arguments
de l'Ecole du droit de la nature et des gens, et la replacer dans le contexte
ideologique de la premiere moitie du 18e siecle. Aussi, dans la premiere
partie de notre contribution, nous montrerons comment, au 17e siecle,
les principaux theoriciens de cette tradition ont traite de la question des
territoires conquis et des peuples autochtones. Nous insisterons tout
particulierement sur les arguments «humanistes» de Grotius et de Locke
sur le droit de propriete car ils permirent ä Vattel, dans sa reponse ä son
maitre Wolff, de justifier une forme de depossession des Amerindiens.
Dans une seconde partie, nous essayerons de replacer le Droit des gens
(1758) dans le contexte des debats sur la conquete au 18e siecle, pour
montrer en quoi il offre un «droit de la guerre et de la paix» taille sur
mesure pour les puissances coloniales de son epoque. Ce faisant, sans
pretendre ä une etude exhaustive en la matiere qui meriterait ä eile seule
un ouvrage, nous soulignerons la vision eurocentriste du droit des gens
de Vattel qui s'organise autour de l'equation Etat nation, au detriment
des populations colonisees.

7 A. de Lapradelle, «Introduetion» au Droit des gens ou Principes de la loi naturelle,
d'Emer de Vattel, Neuchätel/Londres, 1758, cite d'apres la reedition par reproduction
photographique dans la collection des Classics of International Law, Washington, 1916,
pp. XXXIV-XXXVIII; F. S. Ruddy, International Law in the Enlightenment. The Back-
ground ofEmmerich de Vattel's Le Droit des gens, New York, Oceana publications, 1975,
pp. 281-285; A. Nussbaum, A Concise History ofthe Law of Nations, New York,
Macmillan, 1954, pp. 161-164.

8 Les reserves qu'il formule ä l'egard de Wolff dans la preface de son Droit des gens sont
ä cet egard significatives. Emer de Vattel, Le Droit des gens ou Principes de la loi
naturelle appliquee ä la conduite et aux affaires des nations et Souverains, Londres, 1758,
tome 1, preface pp. XII-XX.

9 T J. Hochstrasser, Natural Law Theories in the Early Enlightenment, Cambridge University

Press, 2000, p. 182.
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Une remarque toutefois s'impose au prealable. II serait faux d'attri-
buer ä Vattel une part de responsabilite dans l'entreprise coloniale qui
a ravage l'epoque moderne jusqu'au milieu du 20e siecle. L'auteur du
Droit des gens n'est pas un «imperialiste», au sens moderne du terme.
Une teile affirmation releverait de l'anachronisme et du contresens
historique tant il est vrai que les autorites en charge des empires - qu'elles
soient anglaises, francaises ou hollandaises - ont fait ce qu'elles sou-
haitaient faire pour etendre leurs possessions et leur emprise sur les

nouveaux territoires conquis. Ce qui est en revanche exact, c'est que ces

memes autorites ont cherche ex post une justification legale ä leurs
actions et qu'elles ont pu la trouver dans la vision vattelienne du droit
des gens. Volontairement ou non, Vattel a ainsi fourni toute une serie

d'arguments qui ont permis aux puissances europeennes de legitimer
leurs actions face aux peuples autochtones.

2. Definir les droits des peuples autochtones ä l'äge des empires:
Grotius et Locke

Tout au long du 17e siecle, les efforts se succedent en vue d'organiser un
Systeme de relations internationales adapte ä la division religieuse de

l'Europe et aux nouveaux rapports de force entre Etats. L'Europe cesse

d'etre en theorie du moins - eile ne l'a jamais ete dans les faits - une
«Republique Chretienne». Meme si le reve d'une paix universelle reste
vivace, les Etats coexistent et justifient leurs pretentions en recourant ä

la guerre s'ils le jugent opportun. La «decouverte» du continent americain

constitue un eiement fondamental dans le processus de redefinition
du droit des gens et Grotius joue, ä cet egard, un role capital10. En 1603,
les Hollandais se saisissent d'un navire affrete par les Portugais, soule-
vant une forte controverse au sein des nations commercantes europeennes.

Une decision de justice attribue la prise ä la compagnie hollandaise
et Grotius est alors sollicite pour un «avis de droit». A cette fin, il redige
en 1605 son ouvrage De Jure Praedae Commentarius [Commentaire sur
le droit de prise] dont le douzieme chapitre seulement est livre au
public en 1609 sous le titre de Mare Liberum. Un des objectifs de Grotius
est de montrer que les Hollandais ont le droit de commercer et de

s'etablir en Orient, l'opposition repetee des Portugais relevant, selon lui,

10 Parmi l'immense litterature consacree ä Grotius, voir plus specialement, Richard Tuck,
Natural Rights Theories: Their Origin and Development, Cambridge University Press,
1977; Stephen Buckle, Natural Law and the Theory of Property: Grotius to Hume,
Oxford, Clarendon Press, 1991; dans Pexcellente serie des Grotiana, voir Cornelis
Roelofsen, «Grotius and the Grotian Heritage in International Law and International
Relations: TTie Quarcentenary and its Aftermath», Grotiana, vol. 11,1990, pp. 6-28.
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d'un juste motif de guerre. Deux arguments sont utilises: Pimpossibilite
pour un pays de s'approprier l'ocean, et la liberte pour les peuples
asiatiques de disposer de leur souveräinete. Grotius soutient ainsi dans le
second chapitre de son ouvrage que les Portugais ne disposent d'aucun
droit de propriete sur les regions oü naviguent les Hollandais. II observe
que ces regions etaient dejä connues des Arabes et des Romains, ce qui
invalide une quelconque theorie de la decouverte11. II poursuit au
troisieme chapitre en contestant aux Portugais un droit de propriete sur
l'Inde ä titre de donation du Souverain Pontife, car, explique-t-il, on ne
peut faire don de la chose d'autrui.

Grotius va pourtant modifier quelque peu son jugement, sous la
pression du nouvel ordre international qui se met en place des 1613-
1615, date de la Conference anglo-hollandaise. II publie ainsi en 1625 son
ouvrage De Jure Belli ac Pacis [Du droit de la guerre et de la paix] oü
l'on retrouve plusieurs arguments dejä utilises sur les territoires conquis:
la decouverte de territoires oecupes par des peuples non chretiens ne
confere aucun droit sur ces peuples; les Europeens doivent obtenir des
souverains locaux l'autorisation pour s'y etablir; ces memes Europeens
peuvent se faire accorder par traite un droit exclusif de commerce.

Pourtant, dans le De Jure Belli ac Pacis, Grotius elabore une conception
du droit des gens qui n'est pas sans implication pour les droits des

peuples autochtones. Le point de depart de sa reflexion est l'affirmation
de principe de sociabilite naturelle. «L'homme est en effet un animal,
ecrit-il en 1625, mais un animal d'une nature superieure, et qui s'eloigne
beaueoup plus de toutes les autres especes d'etres animes qu'elles ne
different entre elles. C'est ce que temoignent une quantite de faits propres
au genre humain»12.

En affirmant la sociabilite naturelle de l'homme, Grotius repond au
philosophe grec Carneade et ä travers lui au courant sceptique13. II utili

«C'est d'ailleurs un principe, note Grotius, que la decouverte ne donne de droit que sur
les choses qui anterieurement n'appartenaient ä personne. Or les Indiens, lorsque les
Portugais arriverent chez eux, bien qu'ils fussent en partie idolätres, en partie mahome-
tans, et souilles par consequent de graves erreurs, n'en avaient pas moins la parfaite
propriete de leurs biens et de leurs possessions, propriete qui ne pouvait leur etre enlevee
sans juste cause.» Grotius, Mare Liberum [De la liberte des mers], trad. A. Courtin (1703),
publication du Centre de philosophie politique et juridique de l'Universite de Caen,
Caen, 1990, p. 670.

12 Grotius, De Jure Belli ac Pacis, (1625), Prolegomenes §§ 6-7. Nous citons d'apres l'edi¬
tion de D. Alland et de S. Goyard-Fabre, reprise de la traduction de P. Pradier-Fodere,
Paris, PUF, 1999.

13 Voir Richard Tuck, «Grotius, Carneade and Hobbes», Grotiana, 1983, vol. 4, pp. 43-61,
et «The Modern Theory of Natural Law», in Anthony Pagden (ed.), The Languages of
Political Theory in Early-Modern Europe, Cambridge University Press, 1987, pp. 99-119.
Cette opinion a recemment ete remise en cause par Thomas Mautner, «Grotius and the
Skeptics»,/o«raa/ ofthe History of Ideas, Octobre 2005, vol. 66, n° 4, pp. 577-602.
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lise ce principe pour affirmer que nos conduites ne sont pas reglees par
le seul souci de Putilite personnelle: le souci des autres existe. Le recours
ä la sociabilite lui permet egalement d'etablir des regles universelles, qui,
pour etre minimales, et avoir essentiellement Putilite comme contenu,
n'en sont pas moins des regles de justice, en ce qu'elles s'imposent ä tous,
indistinctement. On peut retrouver ainsi une forme d'universalite
juridique, celle «d'une regle commune ä tous les hommes».

Ainsi pose, Grotius utilise le principe de la sociabilite pour penser
l'ordre international, dans la mesure oü la Situation est celle d'une
pluralite d'Etats, ayant entre eux un certain nombre de rapports qui ne sont
pas toujours d'opposition guerriere. Lä oü un Etat pretend regner seul,
Grotius rejoint le point de vue de Carneade: l'affirmation de la justice
universelle n'est que le deguisement de la puissance. Mais entre Etats
differents, qui se trouvent dans une Situation d'egalite, il est possible de
s'entendre. C'est Pattitude qu'il avait dejä adoptee dans le De Jure Prae-
dae, et qui l'avait conduit, pour tenter de rallier Paccord des Espagnols
sur la liberte des mers, ä affirmer que lä oü plusieurs Etats existent, on
peut, avant d'en venir ä la guerre, avoir recours ä des procedures d'arbitrage.

Fondamentalement, le droit des gens grotien est un droit construit.
Contrairement au droit naturel qui est un droit necessaire en ce sens qu'il
oblige tout le monde, le droit des gens est une categorie du droit volontaire

«humain», un droit de Convention fonde sur la volonte. C'est pourquoi,

la connaissance de ce droit des gens releve, non de la connaissance
a priori, mais de la jurisprudence14. Le recours aux nombreux exemples
historiques et bibliques dans le De Jure Belli ac Pacis doit d'ailleurs etre
compris dans cette perspective. Le droit naturel, valable pour l'ensemble

de l'humanite, est certes le produit de la raison des hommes, mais il
est rejete dans leur «for interieur», il est prive de sa dimensionpublique15.
Entre les Etats, comme chez les hommes, c'est la disposition de se
soumettre ä des pactes qui est au fondement des contrats, des promesses et
des obligations. Les pactes conclus entre Etats obligent ces derniers avec
la meme rigueur que les promesses contractees entre les individus. Gro-

14 «Ce droit des gens, ecrit significativement Grotius, se prouve de la meme maniere que
le droit civil non ecrit, par un usage continuel et par le temoignage de ceux qui s'y connaissent.

II est [...] l'ouvrage du temps et de l'usage.» Grotius, De Jure Belli ac Pacis, (1625),
livre I, chap. 1, § 14.

15 Les definitions que Grotius donne et les considerations qu'il formule au sujet du droit
naturel ont suscite et alimentent encore de nombreuses controverses. Pour une excellente

presentation de ces definitions, voir A. Dufour, «Grotius et le droit naturel du dix-
septieme siecle», The World ofHugo Grotius (1583-1645), Royal Netherlands Academy
of Arts and Sciences, 1984, pp. 15-41.
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tius temoigne ainsi de sa volonte d'ancrer tout de meme le droit des gens
dans une loi morale qui soit valable pour les agents individuels. Cette loi
consiste pour l'essentiel en une Obligation formelle:/?ac£ö sunt servanda,
il faut respeeter les contrats16.

Pourtant, meme si Grotius defend l'idee des liens culturels possibles
unissant les Etats et les peuples, meme si, ä plusieurs reprises dans son

ouvrage, il limite drastiquement la possibilite d'acquerir un territoire
dejä occupe par des non-Europeens17, sa conception du droit des gens
peut etre qualifiee d'eurocentriste ä la fois dans la forme et dans le fond.
Celle-ci s'inscrit dans une vision du monde axee sur l'Europe et ses

souverains. Tout se passe comme si le processus de construction des Etats
etait irreversible et l'aventure coloniale ineluctable18. Deux exemples
illustreront notre propos. Prenant appui sur la tradition «humaniste», qui
differenciait la civilisation europeenne et les «barbares», Grotius
developpe un argument sur le «droit d'infliger des peines» qui n'est pas sans

consequences sur les droits des peuples autochtones19. «II faut savoir
aussi, explique-t-il au livre II du De Jure Belli ac Pacis, que les rois, et

que ceux qui ont un pouvoir egal ä celui des rois, ont le droit d'infliger
des peines non seulement pour des injures commises contre eux ou leurs
sujets, mais encore pour celles qui ne les touchent pas particulierement,
et qui violent ä l'exces le droit de nature ou des gens ä l'egard de qui que
ce soit. Car la liberte de pourvoir par des chätiments aux interets de la
societe humaine, qui, dans le commencement, comme nous l'avons dit,
appartenait aux particuliers, est demeuree, apres l'etablissement des

Etats et des juridictions, aux puissances souveraines, non proprement
parce qu'elles commandent aux autres, mais parce qu'elles n'obeissent
ä personne. La dependance, en effet, a enleve ce droit aux autres. Et
meme il est d'autant plus honnete de venger plutot les injures faites aux
autres qu'ä nous-memes [...], C'est ä ce titre qu'Hercule fut celebre par

16 Un role de pivot revient ici au concept de bonne foi, la fides, qui domine la serie des six
derniers chapitres du traite qui constituent proprement le Jus pacis. Le premier d'entre
eux - soit le chapitre 19 du livre III - s'intitule significativement De fide inter hostes et
Grotius y expose l'idee centrale de la saintete des Conventions entre ennemis: fides et
hosti servanda est. Que l'ennemi soit heretique, infidele, perfidus, brigand, pirate ou
meme tyrannus [usurpateur], ce sont aussi des hommes. La parole qu'on leur a donnee
doit etre tenue, meme sous l'effet de la crainte ou de la contrainte. Sur ce point, voir Peter
Haggenmacher, «La paix dans la pensee de Grotius», in Lucien Bely (ed.), L'Europe des
traites de Westphalie, Paris, PUF, 2000, pp. 55-79.

17 Notamment au livre II, chapitre 12, §§ 9 et 10.
18 Voir Joan Pau Rubies, «Hugo Grotius's Dissertation on the Origin of the American

Peoples and the Use of Comparative Methods», Journal ofthe History of Ideas, annee
1991, tome 52, pp. 221-244.

19 Sur la vision humaniste de la guerre et de la paix, voir R. Tuck, The Rights ofWar and
Peace, op. cit., pp. 16-50.
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les anciens, pour avoir delivre d'Antee, de Busiris, de Diomede et de

tyrans semblables, des contrees qu'il traversa [...] non en conquerant
mais en liberateur.[...]. Ainsi nous ne doutons pas que les guerres ne
soient justes contre ceux qui sont sans piete pour leur pere et mere, tels

qu'etaient les Sogdiens, avant qu'Alexandre leur eüt fait oublier cette
ferocite; contre ceux qui se nourrissent de chair humaine; [...] contre ceux
qui exercent la piraterie. [...]. Sur le compte, en effet, de tels barbares,
qui sont des betes sauvages plutot que des hommes, on peut dire avec
raison [...] que la guerre contre eux est naturelle; [...] que la guerre la
plus juste est celle qu'on fait aux betes feroces, et ensuite, celle qu'on fait
aux hommes qui ressemblent aux betes feroces.»20 Meme si Grotius
nuance quelque peu son jugement quelques paragraphes plus loin, il
adopte ici une position qui permet aux Europeens de legitimer leur
action contre les peuples autochtones.

Le deuxieme exemple a trait ä la discussion de Grotius sur le droit
de propriete, tiree du chapitre II, livre 2 et 3 du De Jure Belli ac Pacis.
Grotius reprend ici la position du Pape Innocent IV qui avait affirme
que les non-chretiens pouvaient conserver leurs droits - prives ou
publics - dans la mesure oü ils observaient les principes du droit naturel.

Mais il va plus loin. II analyse le droit d'occupation [occupatio] non
plus sous l'angle des qualites intellectuelles et morales des Amerindiens
- sont-ils doues de raison?, respectent-ils les lois naturelles? -, mais sous
l'angle de l'exercice de leurs droits. En d'autres termes, il ne s'agit plus
seulement, pour lui, de savoir si les peuples autochtones ont respecte le
droit naturel, mais de savoir s'ils ont effectivement exerce leur droit de

propriete sur un territoire. C'est dans cette perspective qu'il faut
comprendre le lien qu'il etablit entre la propriete et l'absence d'exploitation
du sol, argument que developpera plus tard John Locke. II explique ainsi:
«si, dans le territoire d'un peuple, il se trouve quelque contree deserte
et sterile, il faut aussi Paccorder aux etrangers qui en fönt la demande;
et meme peut-elle etre valablement oecupee par eux, parce qu'on ne doit
pas regarder comme possede, ce qui n 'estpas cultive»21. Une nation - soit
un groupe d'individus institutionnellement identifiables - peut ainsi
s'approprier la terre dans la mesure oü celle-ci ne fait l'objet d'aucun
traitement particulier.

Grotius utilise un second argument, inspire du droit de la mer, pour
discuter de Pappropriation du sol. II dissocie la propriete [dominium] et

20 Grotius, De Belli ac Pacis, livre II, chapitre 20, § 40,2-3, pp. 490-491 dans l'edition fran¬
caise precitee (passages soulignes par nous).

21 Ibid., livre II, chap. 2,17, p. 193
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la souveräinete [imperium]. «A l'egard de ce qui n'appartient proprement

ä personne, il y a deux choses susceptibles d'occupation, explique-
t-il ainsi: la souveräinete et la propriete, en tant qu'elle est distincte de
la souveräinete. [...]. La souveräinete s'exerce ordinairement sur deux
sujets: l'un, principal: les personnes; et ce sujet seul suffit parfois,
lorsqu'il s'agit, par exemples de hordes d'hommes, de femmes et d'enfants
ä la recherche de nouvelles demeures; l'autre, secondaire: le lieu qu'on
appelle territoire». Et il conclut: «Bien que le plus souvent on acquiere
par un seul et meme acte la souveräinete et la propriete, ce sont cependant

deux choses distinctes.»22 Dans cette perspective, les «etrangers»
peuvent acquerir un territoire - suivant les procedures adequates - sans
interferer avec la souveräinete exercee par un prince sur ses sujets. Le
passage ou l'occupation d'un territoire abandonne ne peut etre empeche

au nom meme de la souveräinete23.
Ces deux exemples montrent ä quel point Grotius ouvre la porte ä

une interpretation «expansionniste» du droit des gens. S'il admet l'idee
que les peuples autochtones peuvent etre independants, s'il leur reconnait

la possibilite de conclure des traites d'alliance, de protection ou
d'amitie, il ouvre la porte ä la limitation de leurs droits et ä la perte de
leurs territoires. Mais il n'est pas le seul. Richard Tuck a bien montre
comment les arguments «humanistes» de Grotius sur le droit de la guerre
et de la paix ont ete repris par Hobbes et il n'a pas lieu ici d'y revenir:
Panalogie entre la Situation de l'homme naturel et l'etat de l'ordre
international, la vision des peuples autochtones en tant que simples
utilisateurs de leurs terres, la description de leurs moeurs simples et peu
developpes. De ce point de vue, Hobbes represente le point culminant
de la vision humaniste du droit des gens24.

Cette vision «expansionniste» du droit des gens n'est toutefois pas
restee sans reponse, et plusieurs auteurs ont peu ä peu denonee Pattitude

des puissances europeennes comme contraire ä la morale des
nations modernes et commercantes. Un auteur doit etre ici mentionne:
Samuel Pufendorf. Retrouvant les arguments de Grotius, Pufendorf fait
de la sociabilite la loi fondamentale du droit naturel, son principe
premier. Pourtant, la presentation qu'en fait Pufendorf dans son De Jure
Naturae et Gentium [Le Droit de la nature et des gens] (1672) est
differente: «L'homme etant donc [...] un animal tres affectionne ä sa propre
conservation, pauvre neanmoins et indigent de lui-meme, hors d'etat de

22 Ibid., livre II, chap. 3,4-3 (p. 198 dans l'edition precitee).
23 Ibid., livre II, chap. 3,12 (p. 203 dans l'edition precitee).
24 Richard Tuck, The Rights ofWar and Peace, op. cit., p. 138.
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se conserver sans le secours de ses semblables, tres capable de leur faire
du bien et d'en recevoir; mais d'autre cote, malicieux, insolent, facile ä

irriter, prompt ä nuire, et arme pour cet effet de forces süffisantes; il ne
saurait subsister, ni jouir des biens qui conviennent ä l'etat ici bas s'il
n'est sociable, c'est-ä-dire s'il ne veut vivre en bonne union avec ses
semblables [...]. Voilä donc la loi fondamentale du droit naturel: c'est
que chacun doit etre porte ä former et entretenir, autant qu'il depend
de lui, une societe paisible avec tous les autres, conformement ä la
Constitution et au but de tout le genre humain sans exception.»25 La sociabilite

n'est plus constatee, eile est deduite de Putilite individuelle, elle-
meme rapportee ä la capacite de se conserver26. Voulue par Dieu, eile
est ordonnee ä la pratique de la moralite.

Si Grotius avait mentionne le lien entre le juste [justum] et l'utile
[utile], Pufendorf pousse beaueoup plus loin leur affinite: sociabilite et
utilite deviennent chez lui indissociables. Mais il parle d'une utilite «fondee

sur les lumieres de la droite raison»27, utilite eclairee qui, calculant
les suites, voit loin et conjugue Pindividuel et le commun. Cette utilite-
lä correspond ä la sociabilite. Dans cette perspective, il ne rejette pas le
Systeme de Hobbes, dont l'influence sur le De Jure Naturae et Gentium
est manifeste: on ne peut qu'aboutir au conflit du moment oü l'on pose
ä la fois Putilite et l'egalite. Mais il conteste la pauvrete d'un Schema qui
deduit tout du principe d'autoconservation et exclut toute utilisation des
interets particuliers. Or la sociabilite offre cette possibilite. Si l'homme
est naturellement sociable, ce n'est pas uniquement par sentiments des-
interesses, c'est aussi parce qu'il a interet ä etre sociable. «La nature,
explique-t-il, en nous ordonnant d'etre sociable ne pretend pas que nous
nous oubliions nous-memes. Le but de la sociabilite est au contraire, que
par un commerce de secours et de Services chacun puisse mieux pourvoir

ä ses propres interets.»28 L'interet est chez Pufendorf une conse-

25 Pufendorf, De Jure Naturae et Gentium [Le Droit de la nature et des gens], livre II, chap.
3, § 15. Nous citons d'apres l'edition du Centre de Philosophie politique et juridique de
l'Universite de Caen, 1987, reprise de la traduction de Jean Barbeyrac (1732).

26 II faut toutefois souligner que Pufendorf qualifie la socialitas de maniere variee. Tantot,
il parle de fundamentalis legis naturalis (dans son De Jure Naturae et Gentium, livre II,
chap. 3, § 15), de propositio fundamentalis (dans son Specimen controversiarum, 1677,
livre V, § 22) ou meme de fundamentalis lex naturalis (dans son De Officio Hominis et
Civis Juxta legem Naturalem, 1673, livre I, chap. 3, § 9).

27 Pufendorf, De Jure Naturae et Gentium, livre II, chap. 3, § 10.
28 Pufendorf, De Jure Naturae et Gentium, livre II, chap. 3, § 18. C'est la traduction de

Barbeyrac qui fait surgir le terme commerce, et l'amene ä employer l'expression de
«commerce de Services» lä oü, dans Pufendorf, il est question de mutua inter homines
officia. Le terme est pris dans son sens general, ou figure, de relations humaines avec
une connotation de civilite et d'utilite, et non dans son sens propre d'affaires commerciales,

ou economiques.
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quence positive de ce desir de conservation principalement negatif chez
Hobbes. L'institution de la societe, prealable ä celle du gouvernement,
repose ainsi sur une dynamique de l'interet et non plus de la crainte.
Au fond, la reponse morale de Pufendorf consiste ä developper la sociabilite

introduite par Grotius et ä opposer, ä l'isolement des interets
particuliers de Hobbes, l'idee que la justice est faite de devoirs mutuels et

reciproques que se doivent les hommes pour vivre ensemble et faire
avancer leurs interets propres29.

Ces premisses philosophiques permettent ä Pufendorf de refuser la

conception grotienne et hobbesienne du droit des gens. II estime errone
de concevoir ce droit comme un droit volontaire, assimilable ä la
coutume. Ce droit n'est en fait rien d'autre que le droit naturel applique aux
relations entre les peuples. Les personnes morales que sont les Etats
partagent les memes droits que les personnes physiques dans l'etat de

nature. Comme pour les individus, le principe de sociabilite est limite par
le droit d'agir pour son interet propre lorsqu'il n'existe pas d'arbitre
souverain commun. Pufendorf defend ici une vision qui fait de l'interet des

Etats le pivot de l'ordre international. Le principe dominant est bien
celui d'une souveräinete absolue et indivisible qui place l'independance
des Etats au coeur des relations internationales30.

Assimiler le droit des gens et le droit naturel permet ä Pufendorf de

defendre une vision moins «expansionniste» des relations internationales,

comme en temoignent ses propos sur les peuples autochtones. II
admet certes sans hesitation la superiorite de la civilisation europeenne,
mais il n'en tire pas les memes conclusions que ses contemporains. II fait
preuve d'une excellente connaissance des meeurs amerindiennes -
notamment sa comprehension des peuples chasseurs et cueilleurs - et il
aborde la question des droits dans une perspective differente de celle de

Grotius. Ainsi, discutant la question de la propriete dans son De Jure
Naturae et Gentium (livre IV - chapitre 4), il distingue entre la communaute

des temps primitifs - dite negative parce qu'aucun droit de

propriete n'y existait - et celle oü des biens etaient conjointement possedes

par un peuple ou plusieurs personnes, dite alors positive31. Cette forme
de propriete est d'une nature identique ä la propriete individuelle, rien

29 Sur ce point, voir Catherine Larrere, L'invention de l'economie au XVIIP siecle, Paris,
PUF, 1992, pp. 33-36.

30 Sur la doctrine des interets des Etats, voir Alfred Dufour, «Pufendorf», in J. H. Burns
(ed.),Histoire de la penseepolitique moderne, edition originale en langue anglaise (1991),
Paris, PUF, 1997, pp. 525-533. C'est essentiellement dans ses ouvrages historiques,
notamment dans son Introduetion ä l'histoire des principaux royaumes et Etats d'Europe
publie en 1682 que Pufendorf expose sa theorie des interets des Etats.

31 Pufendorf, De Jure Naturae et Gentium, livre IV, chap. 4, § 2.
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n'obligeant ä passer de l'une ä l'autre selon les regles du droit naturel.
Ainsi, explique-t-il, «comme nous [les Europeens] n'avons pas viole la
loi naturelle en abolissant entierement la communaute primitive, les
peuples sauvages de l'Amerique n'ont rien fait non plus de contraire au
Droit naturel, en conservant plusieurs traces de cette ancienne
communaute»32. Pufendorf estime donc que la propriete des choses cueillies,
fabriquees ou capturees survient tres rapidement, celle des terres etant,
eile, plus tardive.

Les Amerindiens qui vivent de la chasse et de la peche ont conserve
des traces de la communaute negative originelle, explique Pufendorf, ce
qui signifie qu'ils fönt un usage sporadique des terres, tout en les occupant

collectivement ä l'exclusion des autres peuples. Mais surtout, ils
possedent collectivement un territoire de chasse qui ne peut plus etre
approprie par un autre. Ils ne sont pas depourvus de lois ou caracterises
par des comportements asociaux. Ils possedent le pouvoir de limiter
aux etrangers l'acces ä leur territoire voire de s'opposer aux echanges
de produits non essentiels33.

Cette vision a priori moins «agressive» du «droit de la guerre et de
la paix» va ä son tour susciter de multiples reponses. L'une d'entre elles
est particulierement importante pour notre propos, dans la mesure oü
eile constituera la base de la position de Vattel: celle de John Locke.
Comme ses contemporains, l'auteur des Deux Traites du gouvernement
civil [Two Treaties of Government] (1690) est confronte au probleme de
l'expansion des empires europeens34. II s'agit pour lui de reformuler le
point de vue de Grotius sur la societe internationale dans une Situation
oü il n'existe aueune Convention expresse entre les differents acteurs.

Comme ses predecesseurs, Locke bätit sa reflexion sur une conception

propre de l'etat de nature. Contre Hobbes et Pufendorf, il definit
l'etat de nature comme un etat oü regnent l'egalite et la liberte: c'est le
regne de la loi naturelle. En ce sens, l'etat de nature ne s'oppose pas
completement ä l'etat civil, c'est en quelque sorte dejä un etat social. Si Locke
partage avec Hobbes Pidee que le fondement du droit naturel reside
dans Pinstinct de conservation, il concoit cette volonte d'autoconserva-
tion de facon tres differente gräce ä sa theorie de la propriete. Et ce point

32 Ibid., livre IV, chap. 4, § 13.
33 Ibid., livre III, chap. III, §§ 6-13.
34 Sur Locke et le probleme de la colonisation, voir James Tully, An Approach to Political

Philosophy: Locke in Contexts, Cambridge University Press, 1993, plus specialement
le chapitre «Rediscovering America: The Two Treatises and Aboriginal Rights»,
pp. 137-178; du meme auteur, voir egalement «Placing the Two Treatises», in Nicolas
Phillipson et Quentin Skinner (eds), Political Discourse in Early Modern Britain,
Cambridge University Press, 1993, pp. 253-282.
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est capital pour notre propos. En definissant la propriete comme le produit

du travail, ce qui est nouveau, Locke fait de la propriete un
prolongement de l'individu. La propriete existe donc dans l'etat de nature,
puisque le travail y existe. Ainsi, «bien que la nature ait donne toutes
choses en commun, l'homme neanmoins, etant le maitre et le proprietaire

de sa propre personne, de toutes ses actions, de tout son travail, a

toujours en soi le grand fondement de la propriete; et que tout ce en quoi
il emploie ses soins et son industrie pour le soutien de son etre et pour
son plaisir, surtout depuis que tant de belles decouvertes ont ete faites,
et que tant d'arts ont ete mis en usage et perfectionnes pour la commo-
dite de la vie, lui appartient entierement en propre, et n'appartient point
aux autres en commun»35. Locke autonomise, privatise et personnalise
le concept de propriete. II ne distingue pas la conservation de soi de la
conservation de la propriete. L'institution de la societe doit en meme
temps assurer la paix civile et garantir la propriete36.

Le concept de propriete donne donc naissance ä une arithmetique
des passions differente de celle de Hobbes. Et surtout, il confere un
nouveau sens ä la question du droit des gens. D'un cote, Locke affirme
que l'etat de nature se maintient entre les nations car il n'existe aueune
autorite superieure ä Iaquelle les societes civiles puissent remettre leur
puissance executive. De ce point de vue, sa vision n'est pas tres differente
de celle de ses predecesseurs. Mais de l'autre, il tend ä defendre une
approche plus volontariste du droit des gens, encourageant la defense
absolue des lois naturelles, dont la propriete fait partie. Si «la plus grande
et la principale fin que se proposent les hommes, lorsqu'ils s'unissent en
communaute [...], c'est de conserver leurs proprietes», alors le souverain
est aussi lie dans l'ordre international par ce que requiert la conservation
des proprietes37. En ce sens, le droit des gens doit aussi etre compris
comme un moyen de preserver les possessions d'un Etat.

La theorie de la propriete de Locke ne prend toutefois son sens
veritable que si on la comprend dans son rapport avec sa vision «histo-
riciste» de l'etat de nature. D'une certaine maniere, explique-t-il, l'etat
de nature n'est pas une fiction methodologique puisque certaines societes

comme les peuples autochtones y vivent encore. «Dans les commen-
cements, tout le monde etait comme une Amerique», ecrit-il significa-
tivement au chapitre V de son Traite du gouvernement civil3S. Ce

35 Locke, Traite du gouvernement civil, chapitre 5, § 44, p. 176. II s'agit ici du second traite
que nous citons d'apres l'edition francaise, Paris, Garnier Flamarion, 1992.

36 Ibid., chap. 9, § 123.
37 Ibid., chap. 9, § 124, et chap. 16, § 195.
38 Ibid., chap. 5, § 49.
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continent est aujourd'hui «le modele de ce que furent les premiers äges
en Asie et en Europe». L'Amerique est ainsi restee ä l'etat de nature;
eile ne connait ni souveräinete populaire ni reelle autorite territoriale.
Elle correspond au premier Stade economique de la civilisation, celui de
la chasse et de la cueillette, ce qui n'autorise pas ä parier de «nation».
Elle ne peut etre soumise aux memes criteres que les puissances
europeennes.

Au-delä de la seule dimension ethique et cosmopolitique, Locke
adopte ainsi une position plus favorable ä l'expansion europeenne -
notamment anglaise - que Pufendorf. Les relations entre Etats sont ainsi
fondees sur la Cooperation des Etats europeens, sans exclure Pappropria-
tion de ces «grands espaces de terre» qui «demeurent toujours en
commun»39. Les peuples autochtones qui sont restes ä l'etat de nature
possedent assurement des droits ä la propriete, mais ces droits se limitent
au resultat de leur travail et, par consequent, sont lies au produit de leur
labeur. Comme Pexplique Locke, les Amerindiens «possedent» les fruits
et les noix qu'ils cueillent, le ble sauvage qu'ils recoltent, la viande qu'ils
chassent, mais en aucun cas la terre oü ils resident.

3. Un Suisse au service des empires?
Vattel et la question des peuples autochtones

Au 18e siecle, la question des fondements de la societe internationale
n'est plus remise en cause en tant que teile. L'ensemble des preoecupations

se tourne vers la regulation d'une teile societe. Le traite d'Utrecht
(1713), qui scelle la fin de la guerre de succession d'Espagne, inaugure
un vaste debat entre l'idee de «fraternite universelle» et celle «d'interet
national»40. II s'agit ä la fois de systematiser le droit des gens41 et de
defendre une vision solidaire de la «societe civile des nations», comme
en temoigne le developpement de Pidee de «federation europeenne»
theorisee par William Penn, John Bellers et l'abbe de Saint-Pierre42.

39 Ibid., chap. 5, § 45.
40 Marc Belissa, Fraternite universelle et interet national (1713-1795), Paris, ed. Kirne, 1998.
41 Cette systematisation du droit des gens est facilitee par l'apparition des premieres series

de collections de traites - Jacques Bernard, Recueil des traitez de paix [...}, Amsterdam,
1700,4 vol.; Jean Dumont, Corps universel diplomatique du droit des gens [...], Amsterdam,

1726-1731, 8 vol. - ainsi que par la publication des traduetions de Pufendorf en
1706 et de Grotius en 1724 par Jean Barbeyrac.

42 William Penn, Essay towards the Present and Future Peace of Europe by the Establish¬
ment ofan European Dyet, Parliament or Estates, Londres, 1693; John Bellers, Some Rea-
sons for an European State, Londres, 1710; Abbe de Saint-Pierre, Projet pour rendre la
paix perpetuelle en Europe, Utrecht, 1713.
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Dans le debat sur le droit de la guerre et de la paix, l'expansion
europeenne est particulierement discutee. Stimule par le mouvement
naturaliste et anthropologiste des Lumieres, le droit de conquete fait
l'objet de virulentes critiques. Des 1730, un mouvement intellectuel
emmene par Montesquieu, Hume, Diderot, et Rousseau se lance dans
une ceuvre de demystification de l'idee d'empire43. Montesquieu publie
ä cet effet ses Considerations sur les causes de la grandeur des Romains
et de leur decadence (1734) oü il amplifie le topos des conquerants
romains perdant leurs vertus civiques ä mesure que se construit l'Empire.
II denonee la conquete qui transforme l'armee en corps pretorien. II
s'alarme de l'envoi de troupes d'occupation qui seraient plus utiles pour
defendre leur propre territoire.Tout ce qui tend ä agrandir l'Etat au-delä
d'une certaine limite politique, note-t-il - correspondant jusqu'ä un
certain point avec les limites physiques - est un pas en avant vers le
despotisme. Rousseau resumera d'ailleurs cette idee dans une celebre
formule: «Les Princes conquerants fönt pour le moins autant la guerre
ä leurs sujets qu'ä leurs ennemis.»44 En enchainant les autres, on prepare
ses propres entraves, disent ensemble les opposants ä l'aventure imperiale.

La conquete corrompt les moeurs et Hume resume bien le sentiment

general en 1752 lorsqu'il ecrit, dans son essai «De la Balance du
pouvoir» que «les monarchies immenses sont probablement nuisibles ä

la nature humaine, et ce autant lors de leur etablissement que durant
leur maintien ou leur decadence, qui ne saurait se produire longtemps
apres leur fondation. Le genie militaire qui permet ä la monarchie de
s'etendre a tot fait de quitter la cour, la capitale et le coeur du regime, ä

mesure que l'on mene des guerres plus lointaines qui n'interessent plus
qu'une fraction de l'Etat. [...]. Tel est le cours necessaire des choses
humaines: la grandeur des hommes croule sous son propre poids,
l'ambition travaille aveuglement ä la perte du conquerant, de sa famille
et de tout ce qu'il a de plus proche et de plus eher.»45

Pourtant, chacun est conscient que l'ancien ordre des choses ne peut
etre retabli. Les colons ne peuvent etre renvoyes chez eux. Ils ne peuvent

quitter les villes qu'ils ont construites, ni abandonner les terres qu'ils
ont longtemps cultivees46. Personne donc ne suggere encore une deco-

43 Sur la critique de Diderot, voir plus specialement Sankar Muthu, Enlightenment against
Empire, Princeton University Press, 2003, pp. 72-121.

44 Rousseau, «Ecrits sur l'abbe de Saint Pierre», in CEuvres completes, Paris, Gallimard,
1963, tome III, p. 593.

45 David Hume, Essais moraux, politiques et litteraires, et autres essais, traduit de l'anglais
par Gille Robel, Paris, PUF, 2001, p. 514.

46 Meme l'Abbe Raynal, qui publie en 1772 sa critique celebre de l'entreprise coloniale
intitulee L'Histoire philosophique et politique des etablissements et du commerce des
Europeens dans les deux Indes, ne l'envisage pas.
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Ionisation au sens moderne du terme, et la critique des empires ou des
«monarchies immenses», pour reprendre l'expression de Hume, se fait
au nom d'une rationalisation economique, d'une nouvelle vision des

rapports sociaux fondes en premier lieu sur le commerce47. Si la condamnation

des guerres, entreprises pour satisfaire l'ambition d'un monarque,
donne une tonalite radicale ä la critique, celle-ci ne doit pas tromper. Si
l'idee meme d'un «droit de la guerre» est remise en cause, car reposant
sur une vision jugee immorale des rapports humains, eile n'est assurement

pas rejetee. Les questions de guerre et de paix continuent de se

penser dans un vocabulaire normatif et juridique europeen, ce que vien-
dront confirmer les revolutions americaines et francaises. Opposition
theorique ä l'expansion coloniale donc, mais maintien de l'heritage
grotien et lockeen pour penser les relations avec les peuples autochtones.

C'est dans ce contexte que Vattel publie en 1758 son ouvrage Le droit
des gens ou principes de la loi naturelle, Pun des textes les plus cites par
les constituants americains48. Son objeetif est clairement de proposer un
nouvel ensemble de regles et de normes applicables aux relations entre
les peuples. Ainsi, dans sa preface, meme s'il loue les efforts de ses
predecesseurs, il juge leurs projets utopiques et trop eloignes des realites de
la societe internationale. II exprime son desaccord avec la tentation de
fonder le droit des gens sur la coutume et le «commun consentement des

peuples», et loue Hobbes, «malgre ses paradoxes et ses maximes detes-
tables», d'avoir ete «le premier qui ait donne une idee distincte, mais
encore imparfaite du droit des gens»49.

Vattel envisage la societe naturelle dans une perspective qui rappelle
etrangement Pufendorf. II adopte Panalogie classique entre l'individu ä

l'etat de nature et l'Etat, et la societe internationale lui apparait comme
un ensemble instable, fonde sur les interets propres des Etats. Ainsi ex-
plique-t-il, «le but de la Societe naturelle etablie entre tous les hommes,
etant qu'ils se pretent une mutuelle assistance pour leur propre perfection

et pour celle de leur etat; et les Nations, considerees comme autant
de personnes libres qui vivent ensemble dans l'etat de nature, etant obli-

47 Sur ce point, voirAnthony Pagden, Lords ofAll the World. Ideologies ofEmpire in Spain,
Britain and France, 1500-1800, Yale University Press, 1995, pp. 156-177.

48 Parmi la vaste litterature consacree ä Vattel, voir plus specialement Emmanuelle Jouan-
net, Emer de Vattel et l'emergence doctrinale du droit international classique, Paris, ed.
Pedone, 1998; F. G. Whelan, «Vattel's doctrine of the State», History ofPolitical Thought,
1988, vol. 9, pp. 59-80; Stephane Beaulac, «Emer de Vattel and the Externalization of
Sovereignty», in Journal ofthe History of International Law, 2003, vol. 5, pp. 237-292.

49 Emer de Vattel, Le Droit des gens ou Principes de la loi naturelle appliquee ä la conduite
et aux affaires des Nations et Souverains, Londres, 1758, tome 1, preface p 10. Nous
citons d'apres la reedition par reproduction photographique dans la collection des
Classics of International Law, Washington, 1916.
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gees de eultiver entre elles cette societe humaine; le but de la grande
societe etablie par la nature entre toutes les nations est aussi une
assistance mutuelle, pour se perfectionner elles et leur etat»50.

Vattel situe clairement sa reflexion dans une humanite divisee en
nations. Son Europe est celle du Systeme de l'equilibre des puissances,
raison pour Iaquelle il refuse le concept de civitas maxima developpe par
son maitre Wolff. Cette idee, explique-t-il dans sa preface «ne me satis-
fait point, et je ne trouve la fiction d'une pareille Republique ni bien
juste, ni assez solide pour en deduire les regles du droit des gens universel

et necessairement admis entre les Etats souverains. Je ne reconnois
point d'autre societe naturelle entre les nations que celle-lä meme que
la Nature a etabli entre tous les hommes»51. Si Vattel rejette l'idee de

gouvernement universel, c'est non seulement parce qu'il doute que la
nature puisse fonder une «respublica des nations d'Europe», mais
surtout parce que l'organisation des peuples en nations lui semble etre
Phorizon indepassable de la societe internationale. Rien de plus eloigne
de la pensee de Vattel que l'idee d'une souveräinete universelle du genre
humain. Les societes civiles ou les Etats sont pour lui le coeur meme de
son Systeme, et le champ d'action dans lequel se deploie le droit des gens.

En situant deliberement son ouvrage sur le plan des obligations
etatiques et interetatiques, Vattel prolonge ainsi explicitement la rupture
amorcee par Christian Wolff avec Grotius et Pufendorf. Ce qui lui permet

d'affirmer, au chapitre 1 du livre I que «le droit des gens est la loi des

souverains; les Etats libres et independants sont les personnes morales,
dont nous devons etablir les droits et les obligations dans ce Traite»52.
Vattel affine donc la construction proposee par son maitre allemand,
Christian Wolff. «Fort de la maitrise conceptuelle qu'il possede de la
notion de la personnalite de l'Etat, souligne E. Jouannet, [...], le disciple
met un terme ä cette equivocite et thematise de ce fait, au mieux, la
notion de sujetion immediate de l'Etat au droit des gens. On pourrait
dire qu'ü etatise definitivement le droit des gens publicise par Hobbes»53.

50 Ibid., Preliminaires § 12, p. 9.
51 Ibid., preface p. 17.
52 Vattel, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle, op. cit., livre I, chap. 1, § 12, p. 21

(souligne par nous). C'est ä partir de cette definition qu'il adopte un Schema plus sim-
plifie encore que celui de Wolff pour ordonner le plan de son ouvrage. Le livre I est
intitule «La Nation consideree en elle-meme», le livre II «La Nation dans ses relations
avec les autres», le livre III, «De la guerre» et le livre IV «Du retablissement de la paix
et des ambassades».

53 Emmanuelle Jouannet, Emer de Vattel et l'emergence doctrinale du droit international
classique, Paris, ed. Pedone, 1998, p. 404.
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Pas etonnant des lors que l'on retrouve la formulation de Wolff sur
l'independance souveraine dans le texte de Vattel54. Pas etonnant non
plus que l'on retrouve une authentique theorie des droits et devoirs
fondamentaux des Etats, assimiles aux nations. L'auteur du Droit des gens
distingue en effet deux categories parmi les droits reciproques des Etats.
Les «droits parfaits» sont des obligations que personne ne peut se

dispenser de respeeter. Une infraction ä ces droits autorise la nation
lesee ä recourir ä la force. Les «droits imparfaits», eux, ne sont pas
aecompagnes d'une teile contrainte. Et Vattel de resumer son point de vue
dans une formule suggestive: «L'obligation parfaite est celle qui produit
le droit de contrainte; Pimparfaite ne donne ä autrui que le droit de
demander.»55.

Au fond, en fidele continuateur de l'Ecole du droit de la nature et
des gens, Vattel cherche ä montrer que les nations souveraines doivent
au moins respeeter ce minimum ethique que constituent les devoirs et
les droits parfaits des Etats fondes sur la conservation, la perfection et
le respect de l'egalite et de la liberte de chaque Etat. Ces droits et
devoirs peuvent varier dans leur contenu, mais ils fonctionnent comme
protection elementaire de l'integrite des Etats et de la societe internationale.

Ils constituent le droit des gens volontaire, oppose au droit des

gens necessaire, qui consiste, lui, dans l'application des regles du droit
naturel, mais qui n'est pas operatoire dans les relations entre les Etats.

L'independance de jugement, attribut de la souveräinete, n'existe
que pour autant qu'un Etat ne soit pas lie par une Obligation parfaite ou
que cette liberte ne compromette pas la societe des nations elle-meme.
Mais des que Pharmonie de la societe internationale est compromise par
un infracteur quel qu'il soit, l'action commune est licite, la securite
collective doit etre assuree. La liberte d'un Etat n'est donc pas incondition-
nelle, mais limitee par les incidences que son exercice pourrait avoir sur
le sort commun de la societe internationale. Ainsi, des qu'une nation
aura commis une violation des normes essentielles de la communaute
internationale, le droit de la ramener au respect de ses devoirs - voire

54 Vattel, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle, op. cit., livre I, chap. 1, § 4, p. 18.

Ainsi, explique-t-il, «toute nation qui se gouverne elle-meme, sous quelque forme que
ce soit, sans dependance d'aucun etranger est un Etat souverain. Ses droits sont naturellement

les memes que ceux de tout autre Etat. Telles sont les personnes morales, qui
vivent ensemble dans une societe naturelle, soumise aux lois du droit des gens. Pour
qu'une nation ait droit de figurer immediatement dans cette grande societe, il suffit
qu'elle soit veritablement souveraine et independante, c'est-ä-dire qu'elle se gouverne
elle-meme, par sa propre autorite et par ses loix».

55 Ibid., Preliminaires, § 17, p. 10. Par exemple, selon Vattel, l'agression militaire d'un Etat
voisin donne naturellement un «droit parfait» de riposte, tandis que le refus, par ce meme
voisin de signer un traite de commerce ne m'autorise pas ä lui faire la guerre.
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de la chätier - est reconnu sans exception, sinon sans reserves; c'est ce

que Vattel nomme le «droit de toutes les nations contre celle qui
meprise ouvertement la justice»56.

La politique se deploie donc dans une societe d'Etats lies par un
interet commun et par des regles et des institutions reconnues. Les nations
signent des traites pour des raisons identiques ä celles qui poussent les
hommes ä quitter l'etat de nature. Assimiler la nation avec le concept
d'Etat et celui de peuple souverain n'est toutefois pas sans consequences.

Premierement, cela exclut de facto des relations internationales
toute population non constituee en «nation», au sens europeen du terme.
Ensuite, cela implique une vision «territoriale» de l'Etat, avec ses limites

et ses besoins.
A la suite de Pufendorf, Wolff avait insiste sur le respect des droits

des peuples autochtones. Meme s'il avait distingue les nations «savantes»

des nations «barbares», il n'en avait pas moins conclu qu'aucune
nation ne pouvait obliger une autre ä se perfectionner ni lui faire la

guerre pour ce motif57. S'agissant des terres incultes, il avait affirme
qu'elles pouvaient etre oecupees collectivement par un peuple qui, seul,
avait le pouvoir d'en disposer. Ce dernier pouvait au choix conceder des
terres ä des etrangers, voire ceder sa souveräinete sur une partie de son
territoire58. Enfin,Wolff avait accepte l'idee qu'un groupe d'hommes ou
de femmes - non constitues en nations -possedent en commun des terres,

dans la mesure toutefois oü celles-ci etaient habitees et «oecupees».
Vattel prend clairement ses distances avec la vision de Pufendorf et

de Wolff, et, de ce point de vue, il reaffirme avec beaueoup de vigueur
les arguments de Grotius et de Locke. Ainsi, s'il admet que «aueune
nation ne peut legitimement s'approprier une etendue de pays trop
disproportionnee, et reduire ainsi les autres peuples ä manquer de
demeure et de subsistance»59, il soutient aussitot que la pratique de
l'agriculture releve d'une loi naturelle, voire d'une exigence de la civilisation
moderne. Au chapitre 7 du livre I, il insiste longuement sur ce point: «La
culture de la terre n'est pas seulement recommandable au gouvernement,

pour son extreme utilite; c'est encore une Obligation, imposee ä

56 Ibid., Livre II, chap. 5, § 70, p. 307. «Toutes les nations sont en droit de reprimer par la
force celle qui viole ouvertement les loix de la societe que la nature a etablies entre elles,
ou qui attaque directement le bien et le salut de cette societe» ecrit-il dans ses Preliminaires,

§ 22, p. 13
57 Christian Wolff, Jus Gentium methoda scientifica pertraetatum (1749), cite d'apres l'edi¬

tion du Carnegie Endowment for International Peace, Oxford, 1934,2 vol., §§ 168-169,
p.89.

58 Ibid., §§ 274-279, pp. 140-143.
59 Vattel, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle, op. cit., livre II, chap. 7, § 86,

p. 320.
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l'homme par la nature. La terre entiere est destinee ä nourrir ses
habitants. Mais eile ne peut y suffire, s'ils ne la cultivent pas. Chaque nation
est donc obligee par la loi naturelle, ä eultiver le pays qui lui est echu en

partage, et eile n'a droit de s'etendre, ou de recourir ä l'assistance des

autres, qu'autant que la terre qu'elle habite ne peut lui fournir le necessaire.

Ces peuples, tels que les anciens Germains et quelques Tartares
modernes, qui, habitants des pays fertiles, dedaignent la culture des

terres et aiment mieux vivre de rapines, se manquent ä eux-memes, fönt
injure ä tous leurs voisins, et meritent d'etre extermines, comme des betes

feroces et nuisibles. II en est d'autres, qui, pour fuir le travail, ne veulent
vivre que de leur chasse et de leurs troupeaux. Cela pouvait se faire sans

contradiction, dans le premier äge du Monde, lorsque la terre etait plus
que süffisante par elle-meme au petit nombre de ses habitants. Mais
aujourd'hui que le genre humain s'est si fort multiplie, il ne pourrait
subsister, si tous les peuples voulaient vivre de cette maniere. Ceux qui
retiennent encore ce genre de vie oisif usurpent plus de terrain qu'ils
n'en auraient besoin avec un travail honnete, et ils ne peuvent se plaindre,

si d'autres nations, plus laborieuses et trop resserrees, viennent en

oecuper une partie. Ainsi, tandis que la Conquete des empires polices du
Perou et du Mexique a ete une Usurpation criante, l'etablissement de

plusieurs colonies dans le continent de l'Amerique septentrionale,£>ou-
vait, en se contenant dans de justes bornes, n'avoir rien que de tres
legitime. Les peuples de ces vastes contrees les parcouraient plutot qu'ils ne
les habitaient.»60

Les seules limitations reconnues ä l'occupation de terres sont ainsi
les «justes bornes», expression que Vattel n'explicite pas et qui ne signifie

rien de tangible. Sa comprehension du mode de vie «oisif» des
populations qui pratiquent la chasse temoigne clairement d'une meconnais-
sance reelle du mode de vie des peuples autochtones. Tout se passe
comme si ceux-ci, ne pratiquant pas l'agriculture, ne pouvaient pas avoir
d'existence legale dans l'ordre international. «Rappeions encore ici ce

que nous avons dit plus d'une fois, explique-t-il, les Sauvages de l'Amerique

septentrionale n'avaient point droit de s'approprier tout ce vaste
continent, et pourvu qu'on ne les reduisit pas ä manquer de terres, on
pouvait sans injustice, s'etablir dans quelques parties d'une region, qu'ils
n'etaient en etat d'habiter toute entiere.»61

Affinant les arguments de Grotius, Vattel justifie donc par le droit
naturel une forme de depossession des Amerindiens. Mais il va plus loin.

60 Ibid., livre I, chap. 7, § 81, pp. 78-79 (souligne par nous).
61 Ibid., livre II, chap. 7, § 97, p. 326 (souligne par nous).
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II leur aecorde la liberte et l'independance, mais pas la souveräinete - ä

l'exception des peuples pasteurs62. II formule explicitement la theorie
selon Iaquelle les terres decouvertes peuvent desormais comprendre les
territoires de chasse de populations autochtones, ce qu'aucun auteur
avant lui n'avait dit. «Le droit des gens, ecrit-il, ne reconnaitra donc la
propriete et la souveräinete d'une nation, que sur les pays vides, qu'elle
aura oecupes reellement et de fait, dans lesquels eile aura forme un
etablissement, ou dont eile tirera un usage actuel. En effet, lorsque des
Navigateurs ont rencontre des pays deserts, dans lesquels ceux des autres
nations avaient dresse en passant quelque monument, pour marquer leur
prise de possession, ils ne se sont pas plus mis en peine de cette vaine
ceremonie, que la disposition des Papes, qui partagerent une grande
partie du monde, entre les couronnes de Castille et de Portugal.»63

Au fond, tout en reconnaissant les devoirs de la conscience morale
ä Iaquelle il rend souvent hommage en tant que citoyen eclaire du 18e

siecle, Vattel arrive ä la conclusion que, pour etre un droit, le droit des

gens doit necessairement etre et rester imparfait au sens moral du terme.
«L'effet de tout cela, explique-t-il, est d'operer, au moins exterieurement
et parmi les hommes, une parfaite egalite des droits entre les Nations
[...] sans egard ä la justice intrinseque de leur conduite, dont il n'appar-
tient pas aux autres de juger definitivement [...]. II est donc necessaire,
en beaueoup d'oecasions que les Nations souffrent certaines choses, bien
qu'injustes et condamnables en elles-memes, parce qu'elles ne
pourraient s'y opposer par la force, sans violer la liberte de quelqu'une et sans
detruire les fondements de leur Societe naturelle.»64 On comprend
mieux des lors pourquoi cette conception du droit des gens suscita un
tel interet des sa publication. Les milieux diplomatiques y trouverent une
synthese politiquement acceptable entre les imperatifs moraux des
Lumieres et la prudence necessaire aux relations internationales.
L'aventure imperiale etait legitimee.

Kant, qui est souvent vu comme le fondateur de la theorie politique
liberale, prendra ses distances avec la vision de Grotius, Pufendorf et
Vattel surnommes, dans son celebre essai sur la paix perpetuelle (1795),
«les funestes consolateurs»65. Avait-il percu les limites de leur conception

du droit des gens? A considerer les differents textes dans lesquels

62 Vattel reconnait une souveräinete aux peuples pasteurs, sans expliquer les raisons de
son opinion. II est toutefois probable que l'elevage de troupeaux etait ä ses yeux une
activite plus noble que la chasse et necessitait de vastes terres de päturages.

63 Vattel, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle, op. cit., livre I, chap. 18, § 208,
p. 194.

64 Ibid., tome I, Preliminaires, § 21.
65 Kant, Vers la paix perpetuelle, Paris, Garnier-Flammarion, 1991, p. 90.
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il aborde la question de la paix et la Constitution d'un ordre mondial,
cela est vraisemblable66. Pourtant, Vattel ne doit pas etre apprehende
comme un theoricien au service de la colonisation. Son discours sur les
droits des peuples autochtones n'a pas pour objeetif premier de legitimer

l'expansion des puissances europeennes. Son oeuvre doit etre com-
prise comme une tentative de systematiser et de formaliser le «droit
international» naissant et de fournir aux Etats, aux souverains et ä

l'ensemble des praticiens du droit leur premier ouvrage de droit
international classique.

La deuxieme moitie du 18e siecle verra s'aecelerer la depossession
des peuples autochtones, notamment en Amerique du Nord. La pression
exercee par les colons, soucieux de trouver fortune en mettant en
culture des terres «abandonnees», suscitera une vaste transformation des

relations entretenues jusqu'alors avec les populations autochtones. La
proclamation royale anglaise de 1763, qui avait reconnu certains droits
amerindiens, sera remise en cause. Des lors, ce n'est peut-etre pas un
hasard si l'ouvrage de Vattel connait aux Etats-Unis un destin unique.
En 1775, Benjamin Franklin qui vient de recevoir le Droit des gens ou
principes de la loi naturelle, remercie chaleureusement son editeur en ces

termes: «l'ouvrage m'est parvenu ä la bonne saison, au moment oü les

circonstances d'un Etat naissant et en pleine expansion rendent
indispensable la consultation du droit des gens [de Vattel]»67.

66 Ces ecrits se composent, pour l'essentiel, de: Idee d'une histoire universelle du point de
vue cosmopolitique (1784); Sur le lieu commun: il se peut que ce soit juste en theorie, mais,
en pratique, cela ne vautpoint, IIP section: «De la relation de la theorie ä la pratique dans
le droit des gens dans une perspective universelle-philantropique c'est-ä-dire cosmopolitique»

(1793); Vers la paix perpetuelle (1795).
67 B. Franklin, cite par A. Nussbaum,/! concise History ofthe Law ofNations, op. cit., p. 161

(notre traduction).
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